Annexe 8 au guide SCI

Exemple de règlement des signatures

	Version x.xx
	regLEMENT DES SIGNATURES


	xx.xx.xxxx


Edicté par l’UA Exemple le xx.xx.xxxx
Introduction

Le règlement des signatures se fonde sur une délégation des compétences aussi complète que possible. Ce principe instaure un mode de travail aussi peu bureaucratique et aussi rapide que possible. Il comporte cependant aussi certains risques et exige une prise de conscience de la part des collaborateurs. La délégation poussée des droits de signature présuppose que les collaborateurs ont conscience des aspects suivants: 

· la portée financière de chaque opération envisagée,

· la portée politique de chaque opération envisagée et

· la position hiérarchique du/de la destinataire.

Si l’un ou plusieurs de ces aspects sont sujets à caution, il convient dans le doute de prendre contact avec le supérieur avant de signer le document considéré 

Le règlement des signatures de l’UA Exemple comprend aussi bien des principes généraux que des dispositions spécifiques. Lorsqu’une question n’est pas explicitement réglée par les dispositions spécifiques, on cherchera une solution sur la base des principes généraux et l’on complétera le règlement des signatures en conséquence dès que l’occasion s’en présentera.
Chaque fois qu’il est question de documents internes dans ce qui suit, il faut comprendre  «internes à l’UA Exemple».

1. Principes généraux

1.1 Les documents circulant en interne sont en principe signés par la personne compétente, responsable du domaine concerné. Les compétences et responsabilités inhérentes à chaque poste découlent du cahier des charges ad hoc.

1.2 Pour les documents à faire circuler par voie hiérarchique, les supérieurs signent eux aussi.

1.3 Dans les échanges avec les offices fédéraux ou cantonaux, on veillera à une certaine équivalence entre les positions hiérarchiques des signataires, en respectant un principe de parallélisme (les courriers envoyés au chef d’un office fédéral seront par exemple signés par le directeur/la directrice de l’UA Exemple).

1.4 Dans les échanges internes, les e-mails et les fax ont force d’originaux signés.

1.5 Là où le cahier des charges prévoit une suppléance, le suppléant exerce le droit de signature de son supérieur en l’absence de celui-ci. Il signera de son propre nom, précédé de la mention «Pour untel et par délégation» 

1.6 Les supérieurs peuvent déléguer leur droit de signature de façon ponctuelle à l’un ou l’autre de leurs collaborateurs. Dans ce cas-là, celui-ci signera de son nom, accompagné de la mention «pour ordre» (p.o.).

1.7 Les supérieurs directs peuvent, dans certains cas ponctuels justifiés, exercer le droit de signature d’un subordonné direct.

1.8 Au sein d’un même domaine de prestations, aucun mandat ne sera attribué sans consultation d’un supérieur à une personne se trouvant dans un rapport particulièrement étroit (parenté, mariage, concubinat, etc.) avec un autre collaborateur dudit domaine de prestations.

1.9 Pour les mandats attribués dans le cadre d’une mise au concours ayant suscité au moins trois offres, aucune restriction particulière ne s’applique à la conclusion d’un contrat avec des personnes se trouvant dans un rapport particulièrement étroit (parenté, mariage, concubinat) avec des collaborateurs de l’UA Exemple. On s’assurera toutefois dans tous les cas que les collaborateurs se trouvant dans un rapport particulièrement étroit avec l’un des soumissionnaires obéissent au devoir de réserve et ne participent ni à la préparation d’une décision d’adjudication ni à la décision elle-même.

2. Dispositions particulières

La liste qui suit, organisée par ordre alphabétique, règle les droits de signature pour les affaires courantes de l’UA Exemple. Les affaires courantes se subdivisent en deux catégories, la première comprenant les opérations ayant trait aux finances et la deuxième les autres types d’affaires.

Les abréviations suivantes sont utilisées:

Dir.
Directeur/trice

Dir. sup.
Directeur/trice suppléant(e)

Vice-dir
Vice-directeur

DN
Direction

DP
Domaine de prestations

CDP
Chef(fe) du domaine de prestations

CS
Chef(fe) de secteur

CNS
Collaborateur non spécialisé

SD
Supérieur direct

La barre oblique «/» entre deux titulaires de fonction signifie que toutes les personnes énumérées jouissent du droit de signature. On se référera aux compléments apportés dans la colonne «Remarques». 

2.1 Opérations ayant trait aux finances

Les fourchettes définies ci-dessous s’entendent TVA et coûts accessoires (frais, etc.) compris. En cas de doute, on optera pour le droit de signature applicable au montant supérieur.

	Objet de l’opération et correspondance y relative:
	Droit de
signature
	Remarques

	Achat de matériel et de logiciels (commande / facture)
	
	

	· Dépense à conc. de CHF XX 000 (TVA comprise)
	
	

	· Dépense de plus de CHF XX 000 (TVA comprise)
	
	

	Achat de mobilier, d’équipements, etc. (contrats d’achat et de location, etc.: sauf informatique)
	
	

	Contributions de la Confédération
	
	

	Finances
	
	

	· Demandes budgétaires
	
	

	· DESA Ordre groupé de saisie de données
	
	

	· Justificatifs de paiement
	
	

	RH
	
	

	· Primes en nature
(à conc. de CHF XXX.00)
	
	

	Contrats avec des tiers 

(cf. principes généraux, chiffres 1.8 et 1.9)
	
	

	· Somme contractuelle de plus de CHF XX 000 (TVA comprise)
	
	

	· Somme contractuelle entre CHF XX 000 et CHF XX 000 (TVA comprise)
	
	

	· Somme contractuelle à conc. de CHF XX 000 (TVA comprise)
	
	


2.2 Autres types d’opérations

	Objet de l’opération et correspondance y relative:
	Droit de
signature
	Remarques

	Offices fédéraux
	
	

	· Consultations au sein des offices
	
	

	Affaires du Conseil fédéral
	
	

	Voyages de fonction (autorisation)
	
	

	· En Suisse
	
	

	· A l’étranger
	
	

	RH
	
	

	· Engagement à partir de la XXe classe de traitement 
	
	

	· Engagements jusqu’à la XXe classe de traitement 
	
	

	· Formation et formation continue
	
	

	· Licenciements par l’employeur
	
	

	· Primes à la prestation, adaptations individuelles du salaire 
	
	

	· Activités accessoires
	
	

	· Modifications du contrat
	
	

	Conférences des directeurs cantonaux 
	
	

	Cantons
	
	

	Médias (renseignements, prises de position) 
	
	

	Affaires du Parlement
	
	

	Véhicule privé (autorisation d’utilisation)
	
	

	· ponctuelle
	
	

	· durable
	
	

	Particuliers (renseignements) 
	
	

	Droit
	
	

	Directives
	
	


3. Entrée en vigueur

Ce règlement est entré en vigueur le XX.XX.XXX.

� Le présent modèle constitue une forme possible de règlement des signatures. Chaque UA pourra l’adapter à ses besoins et y apporter les précisions qu’elle souhaite. 


� Les abréviations et les fonctions mentionnées ici le sont à titre d’exemple et peuvent elles aussi être adaptées.
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